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N° ARR_2017_077

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu  la  demande  présentée  par  Madame  Madeleine  MITTOU domiciliée  9  rue  Bussy 

Rabutin 21000 DIJON,  et tendant à  obtenir une concession de terrain dans le cimetière

communal à l’effet de fonder la sépulture particulière de la famille MITTOU.

ARRÊTE

Article 1     :  

Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à l’effet de 

fonder la sépulture particulière indiquée :

� la Case n°4 au Columbarium de 15 années,

� à compter du 06/04/2017

Article 2     :   

Cette concession est accordée à titre de :

� Renouvellement n° 6083 de la concession accordée le 06/04/1987 et expirant le 

06/04/2017.

Article 3     :   

La concession est accordée moyennant la somme totale de 210€ (deux cent dix euros) qui 

a été versée dans la caisse du receveur municipal suivant quittance n° 503 du 08/03/2017.

Article 4     :   

Ampliation du présent arrêt  sera notifiée au titulaire  de la  concession et  transmise pour 

exécution à Monsieur le Directeur Général.

Il sera en outre transmis à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or ainsi qu’au receveur municipal.

Fait à CHENÔVE,

Pour le Maire,

L’ Adjoint délégué,

                              #signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 22/05/2017

Reçu en préfecture le 22/05/2017

Affiché le 22/05/2017

ID : 021-212101661-20170521-ARR_2017_077-AR

Pour le Maire,

 Adjoint délégué,

                                                  #s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananatututututututututututututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Dominique MICHEL
Date : 21/05/2017
Qualité : Premier Adjoint
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N° ARR_2017_078

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu la demande présentée par  Madame Odette FOUCHEYRAND domiciliée  29 rue Marc 

Sangnier 21000 DIJON, et tendant à obtenir une concession de terrain dans le cimetière

communal à l’effet de fonder la sépulture particulière de la famille FOUCHEYRAND.

ARRÊTE

Article 1     :  

Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à l’effet de 

fonder la sépulture particulière indiquée :

� la concession N 229 de 30 années,

� à compter du 09/04/2020 de 2 mètres superficiels.

Article 2     :   

Cette concession est accordée à titre de :

� Renouvellement anticipé n° 6081 de la concession accordée le 09/04/1990 et 

expirant le 09/04/2020.

Article 3     :   

La concession est accordée moyennant la somme totale de  440€ (quatre cent quarante 

euros) qui a été versée dans la caisse du receveur municipal suivant quittance n°  503 du 

27/03/2017.

Article 4     :   

Ampliation du présent arrêt  sera notifiée au titulaire  de la  concession et  transmise pour 

exécution à Monsieur le Directeur Général.

Il sera en outre transmis à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or ainsi qu’au receveur municipal.

Fait à CHENÔVE,

Pour le Maire,

L’ Adjoint délégué,

                              #signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 22/05/2017

Reçu en préfecture le 22/05/2017

Affiché le 22/05/2017

ID : 021-212101661-20170521-ARR_2017_078-AR

Pour le Maire,

 Adjoint délégué,

                                                                                #s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananatututututututututututututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Dominique MICHEL
Date : 21/05/2017
Qualité : Premier Adjoint

2



N° ARR_2017_079

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu la demande présentée par  Monsieur Jean CERDAN domicilié  12 rue de Marsannay 

21300  CHENOVE,  et  tendant  à  obtenir  une  concession  de  terrain  dans  le  cimetière

communal à l’effet de fonder la sépulture particulière de la famille MONTERO.

ARRÊTE

Article 1     :  

Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à l’effet de 

fonder la sépulture particulière indiquée :

� la concession I 77 de 15 années,

� à compter du 29/03/2017 de 2 mètres superficiels.

Article 2     :   

Cette concession est accordée à titre de :

� Renouvellement n° 6079 de la concession accordée le 29/03/1972 et expirant le 

29/03/2017.

Article 3     :   

La concession est accordée moyennant la somme totale de 210€ (deux cent dix euros) qui 

a été versée dans la caisse du receveur municipal suivant quittance n° 503 du 08/03/2017.

Article 4     :   

Ampliation du présent arrêt  sera notifiée au titulaire  de la  concession et  transmise pour 

exécution à Monsieur le Directeur Général.

Il sera en outre transmis à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or ainsi qu’au receveur municipal.

Fait à CHENÔVE,

Pour le Maire,

L’ Adjoint délégué,

                              #signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 22/05/2017

Reçu en préfecture le 22/05/2017

Affiché le 22/05/2017

ID : 021-212101661-20170521-ARR_2017_079-AR

Pour le Maire,

 Adjoint délégué,

                                                                                #s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananatututututututututututututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Dominique MICHEL
Date : 21/05/2017
Qualité : Premier Adjoint

3



N° ARR_2017_080

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu la demande présentée par  Monsieur Jean-Pierre LEVITTE domicilié  15 rue pasteur 

21160  COUCHEY,  et  tendant  à  obtenir  une  concession  de  terrain  dans  le  cimetière

communal à l’effet de fonder la sépulture particulière de la famille BELORGEY.

ARRÊTE

Article 1     :  

Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à l’effet de 

fonder la sépulture particulière indiquée :

� la concession F 60 de 15 années,

� à compter du 25/01/2017 de 2 mètres superficiels.

Article 2     :   

Cette concession est accordée à titre de :

� Renouvellement n° 6078 de la concession accordée le 25/01/1957 et expirant le 

25/01/2017.

Article 3     :   

La concession est accordée moyennant la somme totale de 210€ (deux cent dix euros) qui 

a été versée dans la caisse du receveur municipal suivant quittance n° 503 du 22/03/2017.

Article 4     :   

Ampliation du présent arrêt  sera notifiée au titulaire  de la  concession et  transmise pour 

exécution à Monsieur le Directeur Général.

Il sera en outre transmis à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or ainsi qu’au receveur municipal.

Fait à CHENÔVE,

Pour le Maire,

L’ Adjoint délégué,

                              #signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 22/05/2017

Reçu en préfecture le 22/05/2017

Affiché le 22/05/2017

ID : 021-212101661-20170521-ARR_2017_080-AR

Pour le Maire,

 Adjoint délégué,

                                                                                #s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananatututututututututututututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Dominique MICHEL
Date : 21/05/2017
Qualité : Premier Adjoint
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N° ARR_2017_081

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu la  demande présentée par  Monsieur  Serge MAROT domicilié  8 rue  George Sand 

21300  CHENOVE,  et  tendant  à  obtenir  une  concession  de  terrain  dans  le  cimetière

communal à l’effet de fonder la sépulture particulière de la famille MAROT.

ARRÊTE

Article 1     :  

Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à l’effet de 

fonder la sépulture particulière indiquée :

� la concession K 116 de 15 années,

� à compter du 04/02/2017 de 2 mètres superficiels.

Article 2     :   

Cette concession est accordée à titre de :

� Renouvellement n° 6076 de la concession accordée le 04/02/1987 et expirant le 

04/02/2017.

Article 3     :   

La concession est accordée moyennant la somme totale de 210€ (deux cent dix euros) qui 

a été versée dans la caisse du receveur municipal suivant quittance n° 503 du 08/03/2017.

Article 4     :   

Ampliation du présent arrêt  sera notifiée au titulaire  de la  concession et  transmise pour 

exécution à Monsieur le Directeur Général.

Il sera en outre transmis à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or ainsi qu’au receveur municipal.

Fait à CHENÔVE,

Pour le Maire,

L’ Adjoint délégué,

                              #signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 22/05/2017

Reçu en préfecture le 22/05/2017

Affiché le 22/05/2017

ID : 021-212101661-20170521-ARR_2017_081-AR

Pour le Maire,

 Adjoint délégué,

                                                                                #s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananatututututututututututututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Dominique MICHEL
Date : 21/05/2017
Qualité : Premier Adjoint

5



N° ARR_2017_082

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu la demande présentée par Madame Andrée BRAULT domiciliée 2 boulevard Maréchal 

de Lattre de Tassigny 21300 CHENOVE, et tendant à obtenir une concession de terrain

dans  le  cimetière  communal  à  l’effet  de  fonder  la  sépulture  particulière  de  la  famille 

BRAULT.

ARRÊTE

Article 1     :  

Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à l’effet de 

fonder la sépulture particulière indiquée :

� la concession K 97 de 15 années,

� à compter du 17/06/2015 de 2 mètres superficiels.

Article 2     :   

Cette concession est accordée à titre de :

� Renouvellement n° 6084 de la concession accordée le17/06/1985 et expirant le 

17/06/2015.

Article 3 : 

La concession est accordée moyennant la somme totale de 208€ (deux cent  huit euros) 

qui  a  été  versée  dans  la  caisse  du  receveur  municipal  suivant  quittance  n°  503 du 

14/03/2017.

Article 4     :   

Ampliation du présent arrêt  sera notifiée au titulaire  de la  concession et  transmise pour 

exécution à Monsieur le Directeur Général.

Il sera en outre transmis à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or ainsi qu’au receveur municipal.

Fait à CHENÔVE,

Pour le Maire,

L’ Adjoint délégué,

                              #signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 22/05/2017

Reçu en préfecture le 22/05/2017

Affiché le 22/05/2017

ID : 021-212101661-20170521-ARR_2017_082-AR

Pour le Maire,

 Adjoint délégué,

                                                                                #s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananatututututututututututututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Dominique MICHEL
Date : 21/05/2017
Qualité : Premier Adjoint

6



N° ARR_2017_083

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu la demande présentée par Monsieur Guy RICHEBOIS domicilié 4 impasse des Bleuets 

21640  FLAGEY  ECHEZEAUX,  et  tendant  à  obtenir  une  concession  de  terrain  dans  le

cimetière communal à l’effet de fonder la sépulture particulière de la famille RICHEBOIS.

ARRÊTE

Article 1     :  

Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à l’effet de 

fonder la sépulture particulière indiquée :

� la concession I 166 de 15 années,

� à compter du 28/01/2017 de 2 mètres superficiels.

Article 2     :   

Cette concession est accordée à titre de :

� Renouvellement n° 6085 de la concession accordée le 28/01/1972 et expirant le 

28/01/2017.

Article 3     :   

La concession est accordée moyennant la somme totale de 210€ (deux cent dix euros) qui 

a été versée dans la caisse du receveur municipal suivant quittance n° 503 du 14/03/2017.

Article 4     :   

Ampliation du présent arrêt  sera notifiée au titulaire  de la  concession et  transmise pour 

exécution à Monsieur le Directeur Général.

Il sera en outre transmis à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or ainsi qu’au receveur municipal.

Fait à CHENÔVE,

Pour le Maire,

L’ Adjoint délégué,

                              #signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 22/05/2017

Reçu en préfecture le 22/05/2017

Affiché le 22/05/2017

ID : 021-212101661-20170521-ARR_2017_083-AR

Pour le Maire,

 Adjoint délégué,

                                                                                #s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananatututututututututututututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Dominique MICHEL
Date : 21/05/2017
Qualité : Premier Adjoint

7



N° ARR_2017_084

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu la demande présentée par  Madame Danièle DEMARLE   domiciliée  50 chemin des 

Hautes Breguères 06160 ANTIBES, et tendant à obtenir une concession de terrain dans le

cimetière communal à l’effet de fonder la sépulture particulière de la famille DEMARLE.

ARRÊTE

Article 1     :  

Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à l’effet de 

fonder la sépulture particulière indiquée :

� la concession J 153 de 15 années,

� à compter du 14/02/2022 de 2 mètres superficiels.

Article 2     :   

Cette concession est accordée à titre de :

� Renouvellement anticipé n° 6086 de la concession accordée le 14/02/1977 et 

expirant le 14/02/2022.

Article 3     :   

La concession est accordée moyennant la somme totale de 210€ (deux cent dix euros) qui 

a été versée dans la caisse du receveur municipal suivant quittance n° 503 du 22/03/2017.

Article 4     :   

Ampliation du présent arrêt  sera notifiée au titulaire  de la  concession et  transmise pour 

exécution à Monsieur le Directeur Général.

Il sera en outre transmis à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or ainsi qu’au receveur municipal.

Fait à CHENÔVE,

Pour le Maire,

L’ Adjoint délégué,

                              #signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 22/05/2017

Reçu en préfecture le 22/05/2017

Affiché le 22/05/2017

ID : 021-212101661-20170521-ARR_2017_084-AR

Pour le Maire,

 Adjoint délégué,

                                                  #s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananatututututututututututututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Dominique MICHEL
Date : 21/05/2017
Qualité : Premier Adjoint

8



N° ARR_2017_085

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu la demande présentée par Madame Martine LAFONT domiciliée 7 ruelle Saint Antoine 

21380 MESSIGNY ET VANTOUX, et tendant à obtenir une concession de terrain dans le

cimetière communal à l’effet de fonder la sépulture particulière de la famille GROS.

ARRÊTE

Article 1     :  

Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à l’effet de 

fonder la sépulture particulière indiquée :

� la concession N 294 de 15 années,

� à compter du 02/03/2018 de 2 mètres superficiels.

Article 2     :   

Cette concession est accordée à titre de :

� Renouvellement anticipé n° 6087 de la concession accordée le 02/03/1988 et 

expirant le 02/03/2018.

Article 3     :   

La concession est accordée moyennant la somme totale de 210€ (deux cent dix euros) qui 

a été versée dans la caisse du receveur municipal suivant quittance n° 503 du 22/03/2017.

Article 4     :   

Ampliation du présent arrêt  sera notifiée au titulaire  de la  concession et  transmise pour 

exécution à Monsieur le Directeur Général.

Il sera en outre transmis à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or ainsi qu’au receveur municipal.

Fait à CHENÔVE,

Pour le Maire,

L’ Adjoint délégué,

                              #signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 22/05/2017

Reçu en préfecture le 22/05/2017

Affiché le 22/05/2017

ID : 021-212101661-20170521-ARR_2017_085-AR

Pour le Maire,

 Adjoint délégué,

                                                                                #s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananatututututututututututututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Dominique MICHEL
Date : 21/05/2017
Qualité : Premier Adjoint
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N° ARR_2017_086

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu la demande présentée par  Monsieur Roger THOMAS domicilié  78 route des Grands 

Crus 21160 MARSANNAY LA COTE, et tendant à obtenir une concession de terrain dans le

cimetière communal à l’effet de fonder la sépulture particulière de la famille THOMAS.

ARRÊTE

Article 1     :  

Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à l’effet de 

fonder la sépulture particulière indiquée :

� la concession P 33 de 15 années,

� à compter du 21/03/2017 de 2 mètres superficiels.

Article 2     :   

Cette concession est accordée à titre de :

� Achat n° 6089 du 21/03/2017 et expirant le 21/03/2032.

Article 3     :   

La concession est accordée moyennant la somme totale de 210€ (deux cent dix euros) qui 

a été versée dans la caisse du receveur municipal suivant quittance n° 503 du 27/03/2017.

Article 4     :   

Ampliation du présent arrêt  sera notifiée au titulaire  de la  concession et  transmise pour 

exécution à Monsieur le Directeur Général.

Il sera en outre transmis à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or ainsi qu’au receveur municipal.

Fait à CHENÔVE,

Pour le Maire,

L’ Adjoint délégué,

                              #signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 22/05/2017

Reçu en préfecture le 22/05/2017

Affiché le 22/05/2017

ID : 021-212101661-20170521-ARR_2017_086-AR

Pour le Maire,

 Adjoint délégué,

                                                                                #s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananananananananatututututututututututututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Dominique MICHEL
Date : 21/05/2017
Qualité : Premier Adjoint

10



N° ARR_2017_087

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu la demande présentée par Madame Colette LESAGE domiciliée 20 rue Maxime Guillot 

21300  CHENOVE,  et  tendant  à  obtenir  une  concession  de  terrain  dans  le  cimetière

communal à l’effet de fonder la sépulture particulière de la famille LESAGE.

ARRÊTE

Article 1     :  

Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à l’effet de 

fonder la sépulture particulière indiquée :

� la concession P 267 de 15 années,

� à compter du 24/03/2017 de 2 mètres superficiels.

Article 2     :   

Cette concession est accordée à titre de :

� Achat n° 6091 du 24/03/2017 et expirant le 24/03/2032.

Article 3     :   

La concession est accordée moyennant la somme totale de 210€ (deux cent dix euros) qui 

a été versée dans la caisse du receveur municipal suivant quittance n° 503 du 31/03/2017.

Article 4     :   

Ampliation du présent arrêt  sera notifiée au titulaire  de la  concession et  transmise pour 

exécution à Monsieur le Directeur Général.

Il sera en outre transmis à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or ainsi qu’au receveur municipal.

Fait à CHENÔVE,

Pour le Maire,

L’ Adjoint délégué,

                              #signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 22/05/2017

Reçu en préfecture le 22/05/2017

Affiché le 22/05/2017

ID : 021-212101661-20170521-ARR_2017_087-AR

Pour le Maire,

 Adjoint délégué,

                                                                                #s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananananananananatututututututututututututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################
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N° ARR_2017_088

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu  la  demande  présentée  par  Madame  Paquita  SANCHEZ domiciliée  40  rue  Ernest 

Renan 21300 CHENOVE, et tendant à obtenir une concession de terrain dans le cimetière

communal à l’effet de fonder la sépulture particulière de la famille SANCHEZ.

ARRÊTE

Article 1     :  

Il est accordé, dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à l’effet de 

fonder la sépulture particulière indiquée :

� la concession P 32 de 15 années,

� à compter du 27/03/2017 de 2 mètres superficiels.

Article 2     :   

Cette concession est accordée à titre de :

� Achat n° 6092 du 27/03/2017 et expirant le 27/03/2032.

Article 3     :   

La concession est accordée moyennant la somme totale de 210 € (deux cent dix euros) qui 

a été versée dans la caisse du receveur municipal suivant quittance n° 503 du 27/03/2017.

Article 4     :   

Ampliation du présent arrêt  sera notifiée au titulaire  de la  concession et  transmise pour 

exécution à Monsieur le Directeur Général.

Il sera en outre transmis à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or ainsi qu’au receveur municipal.

Fait à CHENÔVE,

Pour le Maire,

L’ Adjoint délégué,

                              #signature#
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Pour le Maire,

 Adjoint délégué,
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Date : 21/05/2017
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N° ARR_2017_089

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 

L.2213-1 et L2213-6 et suivants,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,

Vu le code de la route,

Vu le code de la voirie routière,

Vu le code pénal,

Vu l’arrêté préfectoral du 1er avril 2010 portant réglementation de la police des débits de 

boissons dans le département de la Côte d’Or,

Vu le Règlement Sanitaire Départemental du 31 décembre 1980 modifié,

Vu  la  délibération  du  Conseil  Municipal  du  28  septembre  2015  fixant  la  redevance  des 

terrasses de plein air,

Considérant qu’il est nécessaire de réglementer et de définir les conditions d’implantation, de 

délivrance et de fonctionnement des emprises de terrasses autorisées sur le domaine public 

pour les exploitants de débits de boissons, restaurants et autres établissements similaires, 

Considérant le projet de Monsieur François SIMON, gérant du restaurant l’Auberge du Vieux 

Pressoir, consistant en l’installation de sa terrasse commerciale, située au droit du bâtiment, 

sis  1  rue  Jules  Blaizet,  2  Place  Anne  Laprévote,  domaine  public  de  la  commune  de 

Chenôve,

ARRÊTE

Article 1     :  

Du  1er  mai  au  30  septembre  2017,  Monsieur  François  SIMON,  gérant  du  restaurant 

l’Auberge du Vieux Pressoir, est autorisé, à installer une terrasse commerciale ouverte, et 

corrélativement à occuper la parcelle du domaine public, située au droit du bâtiment désigné 

ci-dessus.

Article 2     :   

L’autorisation est accordée sur une emprise de 76,91m² conformément au plan annexé au 

présent arrêté.

Elle comprend également l’utilisation d’un système d’ancrage conçu à l’effet de l’installation 

d’un parasol. Étant précisé que toute nouvelle installation sur l’emprise devra être précédée 

d’une nouvelle autorisation.

Article 3     :   

Afin de garantir la sécurité et l’accessibilité, il est précisé que :

- Les installations doivent permettre l’accessibilité des personnes handicapées, en particulier

compte tenu des dispositions en vigueur.
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Article 4     :   

L’occupation de la terrasse est autorisée aux heures d’ouverture des commerces et ne devra 

en aucun cas excéder 2 heures du matin.

Le bénéficiaire de l’autorisation devra veiller à ce que ni la manipulation du mobilier, ni la 

clientèle ne soient à l’origine de nuisances sonores pour le voisinage.

Aucun  dispositif  de  diffusion  de  musique  n’est  autorisé  sur  la  terrasse  en  dehors  de 

demandes d’autorisation spécifiques liées à des animations ponctuelles.

Article 5     :   

Le bénéficiaire de l’autorisation devra souscrire les assurances nécessaires pour couvrir les 

risques qui pourraient survenir du fait de l’occupation autorisée.

Article 6 : 

Sur la période précisée à l’article 1 du présent arrêté, le bénéficiaire acquittera, le 1er de

chaque mois,  auprès du régisseur de la Régie de Recettes des Marchés,  la somme de 

307,64 € (trois cent sept euros et soixante-quatre centimes), correspondant à  4 € du mètre 

carré.

Article 7     :   

La présente autorisation est accordée à titre personnel. Elle ne peut être ni cédée, ni louée, 

ni prêtée.

La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable. Elle pourra être retirée à 

tout moment, notamment en cas de non-paiement des droits fixés à l’article 6 et de non 

respect des règles édictées aux articles 3 et 4.

Article 8     :   

Le bénéficiaire devra impérativement laisser libre accès aux tampons de réseaux d’eaux 

pluviales et usées ainsi qu’aux vannes de fermeture des branchements d’eaux potables.

En cas d’intervention impérative,  lourde, la ville  de Chenôve se réserve le droit  de faire 

procéder au démontage d’urgence de ladite terrasse.

Article 9     :   

Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  procès-verbal  et  poursuivies 

conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 10     :   

Le présent arrêté prendra effet à compter de sa notification et de son affichage ou de sa 

publication et de sa transmission au représentant de l’Etat dans le département.
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Article 11     :   

Ampliation du présent arrêté sera notifiée au bénéficiaire et publiée ainsi que transmise, pour 

exécution chacun en ce qui le concerne, à Monsieur le Préfet, Monsieur le Directeur Général 

des Services, Monsieur le Directeur des services techniques, les services de Gendarmerie 

Nationale, les services de Police municipale, ainsi qu’aux chefs de services concernés.

Article 12     : 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Dijon 

dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Fait à CHENÔVE,

#signature#
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Date : 05/05/2017
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N° ARR_2017_092

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 

L.2213-1 et L2213-6 et suivants,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques,

Vu le Code de la route,

Vu le Code de la voirie routière,

Vu le Code pénal,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  99-242  du 16 juin  1999 relatif  à  la  lutte  contre  les  nuisances 

sonores,

Vu le Règlement Sanitaire Départemental du 31 décembre 1980 modifié,

Vu  la  demande  du  29  mars  2017  de  Madame  Cécile  ARTALE,  représentante  de 

l’Association  Pirouette  Cacahuète,  par  laquelle  l’intéressée  sollicite  l’autorisation 

d’occuper un espace d’une surface d’environ 200 m² sur le Cours Général de GAULLE, face 

à  la bibliothèque François MITTERRAND de Chenôve, le  19/05/2017 de 09h00 à  21h00, 

dans le cadre de l’organisation de la « Fête des voisins ».

Considérant  que  pour  assurer  la  sécurité  des  usagers  et  le  bon  déroulement  de  cette 

manifestation, il y a lieu de réglementer temporairement l’occupation du domaine public.

ARRÊTE

Article 1 :

L’Association  Pirouette  Cacahuète,  représentée  par  Madame  Cécile  ARTALE,  est 

autorisée à  occuper un espace d’une surface d’environ 200 m²  sur le Cours Général de 

GAULLE,  face  à  la  bibliothèque  François  MITTERRAND de  Chenôve  le  19/05/2017  de

09h00 à 21h00, dans le cadre de l’organisation de la « Fête des voisins ».

Article 2 :

Sera effectué  un contrôle  des lieux contradictoire, ces lieux devant être nettoyés et plus 

généralement, remis en état avant le départ du bénéficiaire de l’autorisation.

Article 3 :

Afin de garantir la sécurité et l’accessibilité, il est précisé que :

-  En  aucun  cas  les  installations  ne  doivent  empiéter  sur  le  passage  de  sécurité  et

d’accessibilité pour les véhicules de secours.

- Les installations doivent permettre l’accessibilité des personnes handicapées, en particulier 

compte tenu des dispositions en vigueur.

- La ville ne pourra pas être tenue responsable du défaut de sécurité et / ou d’accessibilité 

du site.

Article 4 :

Le bénéficiaire de l’autorisation devra souscrire les assurances nécessaires pour couvrir les

risques qui pourraient survenir du fait de l’occupation autorisée.
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Article 5 :

La présente autorisation est accordée à titre personnel. Elle ne peut être ni cédée, ni louée, 

ni prêtée.

La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable. Elle pourra être retirée à 

tout moment, notamment en cas de non-respect des règles édictées par le présent arrêté.

Article 6 :

Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  procès-verbal  et  poursuivies 

conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 7 :

Le présent arrêté prendra effet à compter de sa notification et de son affichage ou de sa 

publication et de sa transmission au représentant de l’État dans le département.

Article 8 :

Ampliation du présent arrêté sera notifiée au bénéficiaire ainsi que transmise, pour exécution 

chacun en ce qui  le concerne, à  Monsieur  le Préfet,  Monsieur le Directeur Général  des 

Services,  Monsieur  le  Directeur  des  services  techniques,  les  services  de  gendarmerie 

nationale, les services de police nationale, les services de police municipale, ainsi qu’aux 

chefs de services concernés.

Article 9 :

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Dijon 

dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Fait à CHENÔVE,

#signature#
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N° ARR_2017_093

ARRÊTÉ DU MAIRE

Le Maire,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2211-1, L.2212-1, 

L.2213-1 et L2213-6 et suivants,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques,

Vu le Code de la route,

Vu le Code de la voirie routière,

Vu le Code pénal,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  99-242  du 16 juin  1999 relatif  à  la  lutte  contre  les  nuisances 

sonores,

Vu le Règlement Sanitaire Départemental du 31 décembre 1980 modifié,

Vu  la  demande  du  29  mars  2017  de  Madame  Cécile  ARTALE,  représentante  de 

l’Association  Pirouette  Cacahuète,  par  laquelle  l’intéressée  sollicite  l’autorisation 

d’occuper un espace d’une surface d’environ 100 m² sur le Cours Général de GAULLE, face 

à la bibliothèque François MITTERRAND de Chenôve, du 01/05/2017 au 31/12/2017, pour 

l’installation d’une terrasse (tables et chaises) dans le cadre de l’organisation d’activités en

direction des habitants du quartier.

Considérant  que  pour  assurer  la  sécurité  des  usagers  et  le  bon  déroulement  de  cette 

manifestation, il y a lieu de réglementer temporairement l’occupation du domaine public.

ARRÊTE

Article 1 :

L’Association  Pirouette  Cacahuète,  représentée  par  Madame  Cécile  ARTALE,  est 

autorisée à  occuper un espace d’une surface d’environ 100 m²  sur le Cours Général  de 

GAULLE,  face  à  la  bibliothèque François  MITTERRAND de  Chenôve  du  01/05/2017 au 

31/12/2017,  pour  l’installation  d’une  terrasse  (tables  et  chaises)  dans  le  cadre  de 

l’organisation d’activités en direction des habitants du quartier.

Article 2 :

Sera effectué  un contrôle  des lieux contradictoire, ces lieux devant être nettoyés et plus 

généralement, remis en état avant le départ du bénéficiaire de l’autorisation.

Article 3 :

Afin de garantir la sécurité et l’accessibilité, il est précisé que :

-  En  aucun  cas  les  installations  ne  doivent  empiéter  sur  le  passage  de  sécurité  et 

d’accessibilité pour les véhicules de secours.

- Les installations doivent permettre l’accessibilité des personnes handicapées, en particulier 

compte tenu des dispositions en vigueur.

- La ville ne pourra pas être tenue responsable du défaut de sécurité et / ou d’accessibilité 

du site.

Article 4 :

Le bénéficiaire de l’autorisation devra souscrire les assurances nécessaires pour couvrir les 

risques qui pourraient survenir du fait de l’occupation autorisée.
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Article 5 :

La présente autorisation est accordée à titre personnel. Elle ne peut être ni cédée, ni louée, 

ni prêtée.

La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable. Elle pourra être retirée à 

tout moment, notamment en cas de non-respect des règles édictées par le présent arrêté.

Article 6 :

Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  procès-verbal  et  poursuivies 

conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 7 :

Le présent arrêté prendra effet à compter de sa notification et de son affichage ou de sa 

publication et de sa transmission au représentant de l’État dans le département.

Article 8 :

Ampliation du présent arrêté sera notifiée au bénéficiaire ainsi que transmise, pour exécution 

chacun en ce qui  le concerne, à  Monsieur  le Préfet,  Monsieur le Directeur Général  des 

Services,  Monsieur  le  Directeur  des  services  techniques,  les  services  de  gendarmerie 

nationale, les services de police nationale, les services de police municipale, ainsi qu’aux 

chefs de services concernés.

Article 9 :

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Dijon 

dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Fait à CHENÔVE,

#signature#
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